
• Partie législative nouvelle  
o QUATRIÈME PARTIE : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL  

 LIVRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES  
 TITRE Ier : CHAMP ET DISPOSITIONS D'APPLICATION  

 Chapitre unique  

Section 1 : Champ d'application.
Article L4111-1 En savoir plus sur cet article...

Sous réserve des exceptions prévues à l'article L. 4111-4, les dispositions de la présente partie sont 
applicables aux employeurs de droit privé ainsi qu'aux travailleurs.

Elles sont également applicables :

1° Aux établissements publics à caractère industriel et commercial ;

2° Aux établissements publics administratifs lorsqu'ils emploient du personnel dans les conditions du 
droit privé ;

3° Aux établissements de santé, sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 
du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4111-2 En savoir plus sur cet article...

Pour les établissements mentionnés aux 1° à 3° de l'article L. 4111-1, les dispositions de la présente 
partie peuvent faire l'objet d'adaptations, par décret pris, sauf dispositions particulières, en Conseil 
d'Etat, compte tenu des caractéristiques particulières de certains de ces établissements et des 
organismes de représentation du personnel existants. Ces adaptations assurent les mêmes garanties aux 
salariés.

NOTA: 

NOTA : Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance 
entrent en vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er 
mars 2008.

Article L4111-3 En savoir plus sur cet article...

Les ateliers des établissements publics dispensant un enseignement technique ou professionnel sont 
soumis, pour leurs personnels comme pour leurs élèves, aux dispositions suivantes de la présente 
partie :
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1° Dispositions particulières applicables aux femmes enceintes, venant d'accoucher ou allaitant, et aux 
jeunes travailleurs prévues par les chapitres II et III du titre V ;

2° Obligations des employeurs pour l'utilisation des lieux de travail prévues par le titre II du livre II ;

3° Dispositions relatives aux équipements de travail et moyens de protection prévues par le livre III ;

4° Dispositions applicables à certains risques d'exposition prévues par le livre IV ;

5° Dispositions relatives à la prévention des risques de manutention des charges prévues par le titre IV 
du livre V.

Un décret détermine les conditions de mise en oeuvre de ces dispositions compte tenu des finalités 
spécifiques des établissements d'enseignement.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4111-4 En savoir plus sur cet article...

Ne sont pas soumises aux dispositions de la présente partie :

1° Les mines et carrières ainsi que leurs dépendances ;

2° Les entreprises de transport dont le personnel est régi par un statut.

Toutefois, ces dispositions peuvent leur être rendues applicables en tout ou partie par décret.

NOTA: 

NOTA : Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance 
entrent en vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er 
mars 2008.

Article L4111-5 En savoir plus sur cet article...

Pour l'application de la présente partie, les travailleurs sont les salariés, y compris temporaires, et les 
stagiaires, ainsi que toute personne placée à quelque titre que ce soit sous l'autorité de l'employeur.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Section 2 : Dispositions d'application.
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Article L4111-6 En savoir plus sur cet article...

Des décrets en Conseil d'Etat déterminent :

1° Les modalités de l'évaluation des risques et de la mise en oeuvre des actions de prévention pour la 
santé et la sécurité des travailleurs prévues aux articles L. 4121-3 à L. 4121-5 ;

2° Les mesures générales de santé et de sécurité ;

3° Les prescriptions particulières relatives soit à certaines professions, soit à certains modes de travail, 
soit à certains risques ;

4° Les conditions d'information des travailleurs sur les risques pour la santé et la sécurité et les 
mesures prises pour y remédier ;

5° Les conditions dans lesquelles les formations à la sécurité sont organisées et dispensées.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.
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• Partie législative nouvelle  
o QUATRIÈME PARTIE : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL  

 LIVRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES  
 TITRE II : PRINCIPES GÉNÉRAUX DE PRÉVENTION  

Chapitre Ier : Obligations de l'employeur.
Article L4121-1 En savoir plus sur cet article...

L'employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et 
mentale des travailleurs.

Ces mesures comprennent :

1° Des actions de prévention des risques professionnels ;

2° Des actions d'information et de formation ;

3° La mise en place d'une organisation et de moyens adaptés.

L'employeur veille à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances 
et tendre à l'amélioration des situations existantes.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4121-2 En savoir plus sur cet article...

L'employeur met en oeuvre les mesures prévues à l'article L. 4121-1 sur le fondement des principes 
généraux de prévention suivants :

1° Eviter les risques ;

2° Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités ;

3° Combattre les risques à la source ;

4° Adapter le travail à l'homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de travail 
ainsi que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de production, en vue 
notamment de limiter le travail monotone et le travail cadencé et de réduire les effets de ceux-ci sur la 
santé ;

5° Tenir compte de l'état d'évolution de la technique ;

6° Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n'est pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux ;
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7° Planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, l'organisation du 
travail, les conditions de travail, les relations sociales et l'influence des facteurs ambiants, notamment 
les risques liés au harcèlement moral, tel qu'il est défini à l'article L. 1152-1 ;

8° Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures de 
protection individuelle ;

9° Donner les instructions appropriées aux travailleurs.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4121-3 En savoir plus sur cet article...

L'employeur, compte tenu de la nature des activités de l'établissement, évalue les risques pour la santé 
et la sécurité des travailleurs, y compris dans le choix des procédés de fabrication, des équipements de 
travail, des substances ou préparations chimiques, dans l'aménagement ou le réaménagement des lieux 
de travail ou des installations et dans la définition des postes de travail.

A la suite de cette évaluation, l'employeur met en oeuvre les actions de prévention ainsi que les 
méthodes de travail et de production garantissant un meilleur niveau de protection de la santé et de la 
sécurité des travailleurs. Il intègre ces actions et ces méthodes dans l'ensemble des activités de 
l'établissement et à tous les niveaux de l'encadrement.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4121-4 En savoir plus sur cet article...

Lorsqu'il confie des tâches à un travailleur, l'employeur, compte tenu de la nature des activités de 
l'établissement, prend en considération les capacités de l'intéressé à mettre en oeuvre les précautions 
nécessaires pour la santé et la sécurité.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4121-5 En savoir plus sur cet article...
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Lorsque dans un même lieu de travail les travailleurs de plusieurs entreprises sont présents, les 
employeurs coopèrent à la mise en oeuvre des dispositions relatives à la santé et à la sécurité au 
travail.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Chapitre II : Obligations des travailleurs.
Article L4122-1 En savoir plus sur cet article...

Conformément aux instructions qui lui sont données par l'employeur, dans les conditions prévues au 
règlement intérieur pour les entreprises tenues d'en élaborer un, il incombe à chaque travailleur de 
prendre soin, en fonction de sa formation et selon ses possibilités, de sa santé et de sa sécurité ainsi 
que de celles des autres personnes concernées par ses actes ou ses omissions au travail.

Les instructions de l'employeur précisent, en particulier lorsque la nature des risques le justifie, les 
conditions d'utilisation des équipements de travail, des moyens de protection, des substances et 
préparations dangereuses. Elles sont adaptées à la nature des tâches à accomplir.

Les dispositions du premier alinéa sont sans incidence sur le principe de la responsabilité de 
l'employeur.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4122-2 En savoir plus sur cet article...

Les mesures prises en matière de santé et de sécurité au travail ne doivent entraîner aucune charge 
financière pour les travailleurs.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.
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• Partie législative nouvelle  
o QUATRIÈME PARTIE : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL  

 LIVRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES  
 TITRE III : DROITS D'ALERTE ET DE RETRAIT  

Chapitre Ier : Principes.
Article L4131-1 En savoir plus sur cet article...

Le travailleur alerte immédiatement l'employeur de toute situation de travail dont il a un motif 
raisonnable de penser qu'elle présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé ainsi que de 
toute défectuosité qu'il constate dans les systèmes de protection.

Il peut se retirer d'une telle situation.

L'employeur ne peut demander au travailleur qui a fait usage de son droit de retrait de reprendre son 
activité dans une situation de travail où persiste un danger grave et imminent résultant notamment 
d'une défectuosité du système de protection.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4131-2 En savoir plus sur cet article...

Le représentant du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, qui constate 
qu'il existe une cause de danger grave et imminent, notamment par l'intermédiaire d'un travailleur, en 
alerte immédiatement l'employeur selon la procédure prévue au premier alinéa de l'article L. 4132-2.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4131-3 En savoir plus sur cet article...

Aucune sanction, aucune retenue de salaire ne peut être prise à l'encontre d'un travailleur ou d'un 
groupe de travailleurs qui se sont retirés d'une situation de travail dont ils avaient un motif raisonnable 
de penser qu'elle présentait un danger grave et imminent pour la vie ou pour la santé de chacun d'eux.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 
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La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4131-4 En savoir plus sur cet article...

Le bénéfice de la faute inexcusable de l'employeur prévue à l'article L. 452-1 du code de la sécurité 
sociale est de droit pour le ou les travailleurs qui seraient victimes d'un accident du travail ou d'une 
maladie professionnelle alors qu'eux-mêmes ou un représentant du personnel au comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail avaient signalé à l'employeur le risque qui s'est matérialisé.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Chapitre II : Conditions d'exercice des droits d'alerte et de retrait.
Article L4132-1 En savoir plus sur cet article...

Le droit de retrait est exercé de telle manière qu'elle ne puisse créer pour autrui une nouvelle situation 
de danger grave et imminent.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4132-2 En savoir plus sur cet article...

Lorsque le représentant du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
alerte l'employeur en application de l'article L. 4131-2, il consigne son avis par écrit dans des 
conditions déterminées par voie réglementaire.

L'employeur procède immédiatement à une enquête avec le représentant du comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail qui lui a signalé le danger et prend les dispositions nécessaires 
pour y remédier.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4132-3 En savoir plus sur cet article...

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D5720CAB2970B465E363B3A64DACD6B8.tpdjo09v_1?idArticle=LEGIARTI000006903162&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20080704
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D5720CAB2970B465E363B3A64DACD6B8.tpdjo09v_1?idArticle=LEGIARTI000006903161&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20080704
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D5720CAB2970B465E363B3A64DACD6B8.tpdjo09v_1?idArticle=LEGIARTI000006903159&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20080704
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D5720CAB2970B465E363B3A64DACD6B8.tpdjo09v_1?idArticle=LEGIARTI000006903158&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20080704


En cas de divergence sur la réalité du danger ou la façon de le faire cesser, notamment par arrêt du 
travail, de la machine ou de l'installation, le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
est réuni d'urgence, dans un délai n'excédant pas vingt-quatre heures.

L'employeur informe immédiatement l'inspecteur du travail et l'agent du service de prévention de la 
caisse régionale d'assurance maladie, qui peuvent assister à la réunion du comité d'hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4132-4 En savoir plus sur cet article...

A défaut d'accord entre l'employeur et la majorité du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail sur les mesures à prendre et leurs conditions d'exécution, l'inspecteur du travail est saisi 
immédiatement par l'employeur.

L'inspecteur du travail met en oeuvre soit l'une des procédures de mise en demeure prévues à l'article 
L. 4721-1, soit la procédure de référé prévue aux articles L. 4732-1 et L. 4732-2.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4132-5 En savoir plus sur cet article...

L'employeur prend les mesures et donne les instructions nécessaires pour permettre aux travailleurs, 
en cas de danger grave et imminent, d'arrêter leur activité et de se mettre en sécurité en quittant 
immédiatement le lieu de travail.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.
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• Partie législative nouvelle  
o QUATRIÈME PARTIE : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL  

 LIVRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES  
 TITRE IV : INFORMATION ET FORMATION DES   

TRAVAILLEURS

Chapitre Ier : Obligation générale d'information et de formation.
Article L4141-1 En savoir plus sur cet article...

L'employeur organise et dispense une information des travailleurs sur les risques pour la santé et la 
sécurité et les mesures prises pour y remédier.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4141-2 En savoir plus sur cet article...

L'employeur organise une formation pratique et appropriée à la sécurité au bénéfice :

1° Des travailleurs qu'il embauche ;

2° Des travailleurs qui changent de poste de travail ou de technique ;

3° Des salariés temporaires, à l'exception de ceux auxquels il est fait appel en vue de l'exécution de 
travaux urgents nécessités par des mesures de sécurité et déjà dotés de la qualification nécessaire à 
cette intervention ;

4° A la demande du médecin du travail, des travailleurs qui reprennent leur activité après un arrêt de 
travail d'une durée d'au moins vingt et un jours.

Cette formation est répétée périodiquement dans des conditions déterminées par voie réglementaire ou 
par convention ou accord collectif de travail.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4141-3 En savoir plus sur cet article...
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L'étendue de l'obligation d'information et de formation à la sécurité varie selon la taille de 
l'établissement, la nature de son activité, le caractère des risques qui y sont constatés et le type 
d'emploi des travailleurs.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4141-4 En savoir plus sur cet article...

Le financement des actions de formation à la sécurité est à la charge de l'employeur.

Il ne peut imputer ce financement sur la participation prévue à l'article L. 6331-1 que pour les actions 
de formation mentionnées à l'article L. 6313-1.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

• Partie législative nouvelle  
o QUATRIÈME PARTIE : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL  

 LIVRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES  
 TITRE IV : INFORMATION ET FORMATION DES   

TRAVAILLEURS

Chapitre II : Formations et mesures d'adaptation particulières.
Article L4142-1 En savoir plus sur cet article...

En fonction des risques constatés, des actions particulières de formation à la sécurité sont conduites 
dans certains établissements avec le concours, le cas échéant, des organismes professionnels 
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail prévus à l'article L. 4643-1 et des services de 
prévention des caisses régionales d'assurance maladie.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4142-2 En savoir plus sur cet article...
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Les salariés titulaires d'un contrat de travail à durée déterminée et les salariés temporaires affectés à 
des postes de travail présentant des risques particuliers pour leur santé ou leur sécurité bénéficient 
d'une formation renforcée à la sécurité, dans les conditions prévues à l'article L. 4154-2.

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 4141-4, le financement de ces actions de formation est à 
la charge de l'entreprise utilisatrice.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4142-3 En savoir plus sur cet article...

Dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de 
l'article L. 515-8 du code de l'environnement ou mentionnée à l'article 3-1 du code minier, l'employeur 
définit et met en oeuvre une formation aux risques des chefs d'entreprises extérieures et de leurs 
salariés ainsi que des travailleurs indépendants qu'il accueille, dans les conditions prévues à l'article L. 
4522-2.

Par dérogation aux dispositions à l'article L. 4141-4, le financement de ces actions de formation est à 
la charge de l'entreprise utilisatrice.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4142-4 En savoir plus sur cet article...

Toute modification apportée au poste de travail pour des raisons de sécurité, qui entraînerait une 
diminution de la productivité, est suivie d'une période d'adaptation de deux semaines au moins pendant 
laquelle tout mode de rémunération au rendement est interdit. La rémunération est établie sur la 
moyenne des deux semaines précédant la modification.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Chapitre III : Consultation des représentants du personnel.
Article L4143-1 En savoir plus sur cet article...

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D5720CAB2970B465E363B3A64DACD6B8.tpdjo09v_1?idArticle=LEGIARTI000006903174&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20080704
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D5720CAB2970B465E363B3A64DACD6B8.tpdjo09v_1?idArticle=LEGIARTI000006903173&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20080704
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D5720CAB2970B465E363B3A64DACD6B8.tpdjo09v_1?idArticle=LEGIARTI000006903172&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20080704


Le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel et le comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail sont consultés sur les programmes de formation et veillent à leur mise en oeuvre 
effective.

Ils sont également consultés :

1° Sur le programme et les modalités pratiques de la formation renforcée des salariés titulaires d'un 
contrat de travail à durée déterminée et des salariés temporaires affectés à des postes de travail 
présentant des risques particuliers, prévue à l'article L. 4142-2 ainsi que sur les conditions d'accueil de 
ces salariés à ces postes ;

2° Sur la formation prévue à l'article L. 4142-3 dans les établissements comprenant une installation 
figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8 du code de l'environnement ou mentionnée à 
l'article 3-1 du code minier.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.



• Partie législative nouvelle  
o QUATRIÈME PARTIE : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL  

 LIVRE VI : INSTITUTIONS ET ORGANISMES DE PRÉVENTION  
 TITRE Ier : COMITÉ D'HYGIÈNE, DE SÉCURITÉ ET DES   

CONDITIONS DE TRAVAIL
 Chapitre Ier : Règles générales  

Section 1 : Conditions de mise en place.
Article L4611-1 En savoir plus sur cet article...

Un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est constitué dans tout établissement de 
cinquante salariés et plus.

La mise en place d'un comité n'est obligatoire que si l'effectif d'au moins cinquante salariés a été 
atteint pendant douze mois consécutifs ou non au cours des trois années précédentes.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4611-2 En savoir plus sur cet article...

A défaut de comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail dans les établissements de 
cinquante salariés et plus, les délégués du personnel ont les mêmes missions et moyens que les 
membres de ces comités. Ils sont soumis aux mêmes obligations.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4611-3 En savoir plus sur cet article...

Dans les établissements de moins de cinquante salariés, les délégués du personnel sont investis des 
missions dévolues aux membres du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail qu'ils 
exercent dans le cadre des moyens prévus aux articles L. 2315-1 et suivants. Ils sont soumis aux 
mêmes obligations.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 
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La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4611-4 En savoir plus sur cet article...

L'inspecteur du travail peut imposer la création d'un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail dans les établissements de moins de cinquante salariés lorsque cette mesure est nécessaire, 
notamment en raison de la nature des travaux, de l'agencement ou de l'équipement des locaux.

Cette décision peut être contestée devant le directeur régional du travail, de l'emploi et de la formation 
professionnelle.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4611-5 En savoir plus sur cet article...

Dans la branche d'activité du bâtiment et des travaux publics, les dispositions de l'article L. 4611-4 ne 
s'appliquent pas.

Dans les entreprises de cette branche employant au moins cinquante salariés dans lesquelles aucun 
établissement n'est tenu de mettre en place un comité, l'autorité administrative peut en imposer la 
création lorsque cette mesure est nécessaire en raison du danger particulier de l'activité ou de 
l'importance des risques constatés. Cette décision intervient sur proposition de l'inspecteur du travail 
saisi par le comité d'entreprise ou, en l'absence de celui-ci par les délégués du personnel.

La mise en place d'un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ne dispense pas les 
entreprises de leur obligation d'adhérer à un organisme professionnel d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail prévu par l'article L. 4643-2.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4611-6 En savoir plus sur cet article...

Les entreprises de moins de cinquante salariés peuvent se regrouper sur un plan professionnel ou 
interprofessionnel en vue de constituer un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 
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La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4611-7 En savoir plus sur cet article...

Les dispositions du présent titre ne font pas obstacle aux dispositions plus favorables concernant le 
fonctionnement, la composition ou les pouvoirs des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail qui résultent d'accords collectifs ou d'usages.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Section 2 : Dispositions d'application.
Article L4611-8 En savoir plus sur cet article...

Des décrets en Conseil d'Etat déterminent les mesures nécessaires à l'application du présent titre.

Ils en adaptent les dispositions aux entreprises ou établissements où le personnel est dispersé, ainsi 
qu'aux entreprises ou établissements opérant sur un même site, dans un même immeuble ou un même 
local.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

•
o



 Chapitre II : Attributions  

Section 1 : Missions.
Article L4612-1 En savoir plus sur cet article...

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail a pour mission :

1° De contribuer à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité des travailleurs de 
l'établissement et de ceux mis à sa disposition par une entreprise extérieure ;

2° De contribuer à l'amélioration des conditions de travail, notamment en vue de faciliter l'accès des 
femmes à tous les emplois et de répondre aux problèmes liés à la maternité ;
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3° De veiller à l'observation des prescriptions légales prises en ces matières.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4612-2 En savoir plus sur cet article...

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail procède à l'analyse des risques 
professionnels auxquels peuvent être exposés les travailleurs de l'établissement ainsi qu'à l'analyse des 
conditions de travail. Il procède également à l'analyse des risques professionnels auxquels peuvent être 
exposées les femmes enceintes.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4612-3 En savoir plus sur cet article...

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail contribue à la promotion de la prévention 
des risques professionnels dans l'établissement et suscite toute initiative qu'il estime utile dans cette 
perspective. Il peut proposer notamment des actions de prévention du harcèlement moral et du 
harcèlement sexuel. Le refus de l'employeur est motivé.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4612-4 En savoir plus sur cet article...

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail procède, à intervalles réguliers, à des 
inspections.

La fréquence de ces inspections est au moins égale à celle des réunions ordinaires du comité.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 
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La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4612-5 En savoir plus sur cet article...

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail réalise des enquêtes en matière d'accidents 
du travail ou de maladies professionnelles ou à caractère professionnel.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4612-6 En savoir plus sur cet article...

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut demander à entendre le chef d'un 
établissement voisin dont l'activité expose les travailleurs de son ressort à des nuisances particulières. 
Il est informé des suites réservées à ses observations.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4612-7 En savoir plus sur cet article...

Lors des visites de l'inspecteur ou du contrôleur du travail, les représentants du personnel au comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail sont informés de sa présence par l'employeur et 
peuvent présenter leurs observations.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Section 2 : Consultations obligatoires.
Article L4612-8 En savoir plus sur cet article...

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consulté avant toute décision 
d'aménagement important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail 
et, notamment, avant toute transformation importante des postes de travail découlant de la 
modification de l'outillage, d'un changement de produit ou de l'organisation du travail, avant toute 
modification des cadences et des normes de productivité liées ou non à la rémunération du travail.
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NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4612-8-1 En savoir plus sur cet article...
Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut faire appel à titre consultatif et 
occasionnel au concours de toute personne de l'établissement qui lui paraîtrait qualifiée.
Article L4612-9 En savoir plus sur cet article...

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consulté sur le projet d'introduction et 
lors de l'introduction de nouvelles technologies mentionnés à l'article L. 2323-13 sur les conséquences 
de ce projet ou de cette introduction sur la santé et la sécurité des travailleurs.

Dans les entreprises dépourvues de comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, les 
délégués du personnel ou, à défaut, les salariés sont consultés.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4612-10 En savoir plus sur cet article...

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consulté sur le plan d'adaptation établi 
lors de la mise en oeuvre de mutations technologiques importantes et rapides prévues à l'article L. 
2323-14.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4612-11 En savoir plus sur cet article...

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consulté sur les mesures prises en vue 
de faciliter la mise, la remise ou le maintien au travail des accidentés du travail, des invalides de 
guerre, des invalides civils et des travailleurs handicapés, notamment sur l'aménagement des postes de 
travail.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 
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La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4612-12 En savoir plus sur cet article...

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consulté sur les documents se 
rattachant à sa mission, notamment sur le règlement intérieur.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4612-13 En savoir plus sur cet article...

Indépendamment des consultations obligatoires prévues par la présente section, le comité d'hygiène, 
de sécurité et des conditions de travail se prononce sur toute question de sa compétence dont il est saisi 
par l'employeur, le comité d'entreprise et les délégués du personnel.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4612-14 En savoir plus sur cet article...

Lorsqu'il tient de la loi un droit d'accès aux registres mentionnés à l'article L. 8113-6, le comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consulté préalablement à la mise en place d'un 
support de substitution dans les conditions prévues à ce même article.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4612-15 En savoir plus sur cet article...

Dans les établissements comportant une ou plusieurs installations soumises à autorisation au titre de 
l'article L. 512-1 du code de l'environnement ou soumise aux dispositions des articles 3-1 et 104 à 
104-8 du code minier, les documents établis à l'intention des autorités publiques chargées de la 
protection de l'environnement sont portés à la connaissance du comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail par l'employeur, dans des conditions déterminées par voie réglementaire.

NOTA: 
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Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Section 3 : Rapport et programme annuels.
Article L4612-16 En savoir plus sur cet article...

Au moins une fois par an, l'employeur présente au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail :

1° Un rapport annuel écrit faisant le bilan de la situation générale de la santé, de la sécurité et des 
conditions de travail dans son établissement et des actions menées au cours de l'année écoulée dans les 
domaines définis aux sections 1 et 2. Dans ce cadre, la question du travail de nuit est traitée 
spécifiquement. Dans les entreprises recourant au travail de nuit, il doit faire l'objet d'une présentation 
spécifique dans le rapport annuel ;

2° Un programme annuel de prévention des risques professionnels et d'amélioration des conditions de 
travail. Ce programme fixe la liste détaillée des mesures devant être prises au cours de l'année à venir, 
ainsi que, pour chaque mesure, ses conditions d'exécution et l'estimation de son coût. 

NOTA: 

NOTA : Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance 
entrent en vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er 
mars 2008.

Article L4612-17 En savoir plus sur cet article...

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail émet un avis sur le rapport et sur le 
programme annuels de prévention. Il peut proposer un ordre de priorité et l'adoption de mesures 
supplémentaires.

Lorsque certaines des mesures prévues par l'employeur ou demandées par le comité n'ont pas été 
prises au cours de l'année concernée par le programme, l'employeur énonce les motifs de cette 
inexécution, en annexe au rapport annuel.

L'employeur transmet pour information le rapport et le programme annuels au comité d'entreprise 
accompagnés de l'avis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail.

Le procès-verbal de la réunion du comité consacrée à l'examen du rapport et du programme est joint à 
toute demande présentée par l'employeur en vue d'obtenir des marchés publics, des participations 
publiques, des subventions, des primes de toute nature ou des avantages sociaux ou fiscaux.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.
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Article L4612-18 En savoir plus sur cet article...

Dans les entreprises du bâtiment et des travaux publics employant entre cinquante et deux cent quatre-
vingt-dix-neuf salariés et n'ayant pas de comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, les 
dispositions de la présente section sont mises en oeuvre par le comité d'entreprise.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Chapitre III : Composition et désignation.
Article L4613-1 En savoir plus sur cet article...

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail comprend l'employeur et une délégation 
du personnel dont les membres sont désignés par un collège constitué par les membres élus du comité 
d'entreprise et les délégués du personnel.

L'employeur transmet à l'inspecteur du travail le procès-verbal de la réunion de ce collège.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4613-2 En savoir plus sur cet article...

La composition de la délégation des représentants du personnel, en fonction de l'effectif de 
l'entreprise, les autres conditions de désignation des représentants du personnel ainsi que la liste des 
personnes qui assistent avec voix consultative aux séances du comité, compte tenu des fonctions 
qu'elles exercent dans l'établissement, sont déterminées par décret en Conseil d'Etat.

Le ou les médecins du travail chargés de la surveillance médicale du personnel figurent 
obligatoirement sur la liste mentionnée au premier alinéa.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4613-3 En savoir plus sur cet article...

Les contestations relatives à la délégation des représentants du personnel au comité sont de la 
compétence du juge judiciaire.
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Lorsqu'une contestation rend indispensable le recours à une mesure d'instruction, les dépenses 
afférentes à cette mesure sont à la charge de l'Etat.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4613-4 En savoir plus sur cet article...

Dans les établissements de cinq cents salariés et plus, le comité d'entreprise détermine, en accord avec 
l'employeur, le nombre des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail devant être 
constitués, eu égard à la nature, la fréquence et la gravité des risques, aux dimensions et à la répartition 
des locaux ou groupes de locaux, au nombre des travailleurs occupés dans ces locaux ou groupes de 
locaux ainsi qu'aux modes d'organisation du travail. Il prend, le cas échéant, les mesures nécessaires à 
la coordination de l'activité des différents comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail.

En cas de désaccord avec l'employeur, le nombre des comités distincts ainsi que les mesures de 
coordination sont fixés par l'inspecteur du travail. Cette décision est susceptible d'un recours 
hiérarchique devant le directeur régional du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

•
o



 Chapitre IV : Fonctionnement  

Section 1 : Présidence et modalités de délibération.
Article L4614-1 En savoir plus sur cet article...

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est présidé par l'employeur.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.
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Article L4614-2 En savoir plus sur cet article...

Les décisions du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail portant sur ses modalités de 
fonctionnement et l'organisation de ses travaux sont adoptées à la majorité des membres présents, 
conformément à la procédure définie au premier alinéa de l'article L. 2325-18.

Il en est de même des résolutions que le comité adopte.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Section 2 : Heures de délégation.
Article L4614-3 En savoir plus sur cet article...

L'employeur laisse à chacun des représentants du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail le temps nécessaire à l'exercice de leurs fonctions.

Ce temps est au moins égal à :

1° Deux heures par mois dans les établissements employant jusqu'à 99 salariés ;

2° Cinq heures par mois dans les établissements employant de 100 à 299 salariés ;

3° Dix heures par mois dans les établissements employant de 300 à 499 salariés ;

4° Quinze heures par mois dans les établissements employant de 500 à 1 499 salariés ;

5° Vingt heures par mois dans les établissements employant 1 500 salariés et plus.

Ce temps peut être dépassé en cas de circonstances exceptionnelles.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4614-4 En savoir plus sur cet article...

Lorsque plusieurs comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail sont créés dans un même 
établissement, dans les conditions prévues à l'article L. 4613-4, les heures de délégation attribuées aux 
représentants du personnel sont calculées en fonction de l'effectif de salariés relevant de chaque 
comité.

NOTA: 
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Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4614-5 En savoir plus sur cet article...

Les représentants du personnel peuvent répartir entre eux les heures de délégation dont ils disposent. 
Ils en informent l'employeur.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4614-6 En savoir plus sur cet article...

Le temps passé en heures de délégation est de plein droit considéré comme temps de travail et payé à 
l'échéance normale. Lorsque l'employeur conteste l'usage fait de ce temps, il lui appartient de saisir la 
juridiction compétente.

Est également payé comme temps de travail effectif et n'est pas déduit des heures de délégation, le 
temps passé :

1° Aux réunions ;

2° Aux enquêtes menées après un accident du travail grave ou des incidents répétés ayant révélé un 
risque grave ou une maladie professionnelle ou à caractère professionnel grave ;

3° A la recherche de mesures préventives dans toute situation d'urgence et de gravité, notamment lors 
de la mise en oeuvre de la procédure de danger grave et imminent prévue à l'article L. 4132-2.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Section 3 : Réunions.
Article L4614-7 En savoir plus sur cet article...

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail se réunit au moins tous les trimestres à 
l'initiative de l'employeur, plus fréquemment en cas de besoin, notamment dans les branches d'activité 
présentant des risques particuliers.

NOTA: 
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Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4614-8 En savoir plus sur cet article...

L'ordre du jour de chaque réunion est établi par le président et le secrétaire.

Il est transmis aux membres du comité et à l'inspecteur du travail dans des conditions déterminées par 
voie réglementaire.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4614-9 En savoir plus sur cet article...

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail reçoit de l'employeur les informations qui 
lui sont nécessaires pour l'exercice de ses missions, ainsi que les moyens nécessaires à la préparation 
et à l'organisation des réunions et aux déplacements imposés par les enquêtes ou inspections.

Les membres du comité sont tenus à une obligation de discrétion à l'égard des informations présentant 
un caractère confidentiel et données comme telles par l'employeur.

Ils sont tenus au secret professionnel pour toutes les questions relatives aux procédés de fabrication.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4614-10 En savoir plus sur cet article...

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est réuni à la suite de tout accident ayant 
entraîné ou ayant pu entraîner des conséquences graves ou à la demande motivée de deux de ses 
membres représentants du personnel.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.
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Article L4614-11 En savoir plus sur cet article...

L'inspecteur du travail est prévenu de toutes les réunions du comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail et peut y assister.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législatiSection 4 : Recours à un expert.
Article L4614-12 En savoir plus sur cet article...

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut faire appel à un expert agréé :

1° Lorsqu'un risque grave, révélé ou non par un accident du travail, une maladie professionnelle ou à 
caractère professionnel est constaté dans l'établissement ;

2° En cas de projet important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de 
travail, prévu à l'article L. 4612-8.

Les conditions dans lesquelles l'expert est agréé par l'autorité administrative et rend son expertise sont 
déterminées par voie réglementaire.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4614-13 En savoir plus sur cet article...

Les frais d'expertise sont à la charge de l'employeur.

L'employeur qui entend contester la nécessité de l'expertise, la désignation de l'expert, le coût, 
l'étendue ou le délai de l'expertise, saisit le juge judiciaire.

L'employeur ne peut s'opposer à l'entrée de l'expert dans l'établissement. Il lui fournit les informations 
nécessaires à l'exercice de sa mission.

L'expert est tenu aux obligations de secret et de discrétion définies à l'article L. 4614-9.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.
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Section 5 : Formation.
Article L4614-14 En savoir plus sur cet article...

Les représentants du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail bénéficient 
de la formation nécessaire à l'exercice de leurs missions. Cette formation est renouvelée lorsqu'ils ont 
exercé leur mandat pendant quatre ans, consécutifs ou non.

Dans les établissements où il n'existe pas de comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, 
et dans lesquels les délégués du personnel sont investis des missions de ce comité, les délégués du 
personnel bénéficient de la formation prévue au premier alinéa.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4614-15 En savoir plus sur cet article...

Dans les établissements de trois cents salariés et plus, la formation est assurée dans les conditions 
prévues à l'article L. 2325-44.

Pour les établissements de moins de trois cents salariés, ces conditions sont fixées par convention ou 
accord collectif de travail ou, à défaut, par des dispositions spécifiques déterminées par voie 
réglementaire.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4614-16 En savoir plus sur cet article...

La charge financière de la formation des représentants du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail incombe à l'employeur dans des conditions et limites déterminées par voie 
réglementaire.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.
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• Partie législative nouvelle  
o QUATRIÈME PARTIE : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL  

 LIVRE VI : INSTITUTIONS ET ORGANISMES DE PRÉVENTION  
 TITRE II : SERVICES DE SANTÉ AU TRAVAIL  

Chapitre Ier : Champ d'application.
Article L4621-1 En savoir plus sur cet article...

Les dispositions du présent livre sont applicables aux employeurs de droit privé ainsi qu'aux 
travailleurs.

Elles sont également applicables :

1° Aux établissements mentionnés aux 1°, 2° et 3° de l'article L. 4111-1 ;

2° Aux entreprises de transports dont le personnel est régi par un statut.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

•
o



 Chapitre II : Missions et organisation  

Section 1 : Principes.
Article L4622-1 En savoir plus sur cet article...

Les employeurs relevant du présent titre organisent des services de santé au travail.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4622-2 En savoir plus sur cet article...

Les services de santé au travail sont assurés par un ou plusieurs médecins qui prennent le nom de " 
médecins du travail ".
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NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4622-3 En savoir plus sur cet article...

Le rôle du médecin du travail est exclusivement préventif. Il consiste à éviter toute altération de la 
santé des travailleurs du fait de leur travail, notamment en surveillant leurs conditions d'hygiène au 
travail, les risques de contagion et leur état de santé.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4622-4 En savoir plus sur cet article...

Afin d'assurer la mise en oeuvre des compétences médicales, techniques et d'organisation nécessaires à 
la prévention des risques professionnels et à l'amélioration des conditions de travail, les services de 
santé au travail font appel, en liaison avec les entreprises concernées :

1° Soit aux compétences des caisses régionales d'assurance maladie, de l'organisme professionnel de 
prévention du bâtiment et des travaux publics ou des associations régionales du réseau de l'Agence 
nationale pour l'amélioration des conditions de travail ;

2° Soit à des personnes ou à des organismes dont les compétences dans ces domaines sont reconnues 
par les caisses régionales d'assurance maladie, par l'organisme professionnel de prévention du 
bâtiment et des travaux publics ou par les associations régionales du réseau de l'Agence nationale pour 
l'amélioration des conditions de travail.

Cet appel aux compétences est réalisé dans des conditions garantissant les règles d'indépendance des 
professions médicales et l'indépendance des personnes ou organismes associés. Ces conditions sont 
déterminées par décret en Conseil d'Etat.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4622-5 En savoir plus sur cet article...

Selon l'importance des entreprises, les services de santé au travail peuvent être propres à une seule 
entreprise ou communs à plusieurs.
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NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4622-6 En savoir plus sur cet article...

Les dépenses afférentes aux services de santé au travail sont à la charge des employeurs.

Dans le cas de services communs à plusieurs entreprises, ces frais sont répartis proportionnellement au 
nombre des salariés.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Section 2 : Services de santé au travail interentreprises.
Article L4622-7 En savoir plus sur cet article...

Lorsque le service de santé au travail est assuré par un groupement ou organisme distinct de 
l'établissement employant les travailleurs bénéficiaires de ce service, les responsables de ce 
groupement ou de cet organisme sont soumis, dans les mêmes conditions que l'employeur et sous les 
mêmes sanctions, aux prescriptions du présent titre.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Section 3 : Dispositions d'application.
Article L4622-8 En savoir plus sur cet article...

Des décrets déterminent les conditions d'organisation et de fonctionnement des services de santé au 
travail ainsi que les adaptations à ces conditions dans les services de santé des établissements de santé, 
sociaux et médico-sociaux.

NOTA: 

NOTA : Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance 
entrent en vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er 
mars 2008.

•
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o



 Chapitre III : Personnels concourant aux services de santé au   

travail
 Section unique : Médecin du travail  

Sous-section 1 : Recrutement et conditions d'exercice.
Article L4623-1 En savoir plus sur cet article...

Un diplôme spécial est obligatoire pour l'exercice des fonctions de médecin du travail.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4623-2 En savoir plus sur cet article...

Un décret détermine les conditions dans lesquelles les fonctions de médecins du travail peuvent être 
déclarées incompatibles avec l'exercice de certaines autres activités médicales.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4623-3 En savoir plus sur cet article...

Le médecin du travail est un médecin autant que possible employé à temps complet qui ne pratique 
pas la médecine de clientèle courante.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Chapitre IV : Actions du médecin du travail.
Article L4624-1 En savoir plus sur cet article...
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Le médecin du travail est habilité à proposer des mesures individuelles telles que mutations ou 
transformations de postes, justifiées par des considérations relatives notamment à l'âge, à la résistance 
physique ou à l'état de santé physique et mentale des travailleurs.

L'employeur est tenu de prendre en considération ces propositions et, en cas de refus, de faire 
connaître les motifs qui s'opposent à ce qu'il y soit donné suite.

En cas de difficulté ou de désaccord, l'employeur ou le salarié peut exercer un recours devant 
l'inspecteur du travail. Ce dernier prend sa décision après avis du médecin inspecteur du travail.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.



• Partie législative nouvelle  
o QUATRIÈME PARTIE : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL  

 LIVRE VI : INSTITUTIONS ET ORGANISMES DE PRÉVENTION  
 TITRE IV : INSTITUTIONS CONCOURANT À   

L'ORGANISATION DE LA PRÉVENTION
 Chapitre II : Agence nationale pour l'amélioration des   

conditions de travail

Section 1 : Missions.
Article L4642-1 En savoir plus sur cet article...

L'Agence nationale pour l'amélioration des conditions de travail a pour mission :

1° De contribuer au développement et à l'encouragement de recherches, d'expériences ou réalisations 
en matière d'amélioration des conditions de travail ;

2° De rassembler et de diffuser les informations concernant, en France et à l'étranger, toute action 
tendant à améliorer les conditions de travail ;

3° D'appuyer les démarches d'entreprise en matière d'évaluation et de prévention des risques 
professionnels.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Section 2 : Composition.
Article L4642-2 En savoir plus sur cet article...

L'Agence nationale pour l'amélioration des conditions de travail est administrée par un conseil 
d'administration qui comprend en nombre égal :

1° Des représentants des organisations d'employeurs représentatives au niveau national ;

2° Des représentants des organisations syndicales de salariés représentatives au niveau national ;

3° Des représentants des ministres intéressés et de personnes qualifiées.

En outre, participent au conseil d'administration, à titre consultatif, un représentant de chacune des 
commissions chargées des affaires sociales au Parlement, ainsi qu'un représentant de la section 
chargée des affaires sociales au Conseil économique et social.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 
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La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Section 3 : Dispositions d'application.
Article L4642-3 En savoir plus sur cet article...

Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent chapitre.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

•
o



 Chapitre III : Organismes et commissions de santé et de   

sécurité

Section 1 : Organismes professionnels de santé, de sécurité et des conditions de travail.
Article L4643-1 En savoir plus sur cet article...

Des organismes professionnels de santé, de sécurité et des conditions de travail sont constitués dans 
les branches d'activités présentant des risques particuliers.

Ces organismes sont chargés notamment :

1° De promouvoir la formation à la sécurité ;

2° De déterminer les causes techniques des risques professionnels ;

3° De susciter les initiatives professionnelles en matière de prévention ;

4° De proposer aux pouvoirs publics toutes mesures dont l'expérience a fait apparaître l'utilité.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4643-2 En savoir plus sur cet article...

Les organismes professionnels de santé, de sécurité et des conditions de travail associent les 
représentants des organisations professionnelles d'employeurs et de salariés représentatives.
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Leur activité est coordonnée par l'Agence nationale pour l'amélioration des conditions de travail.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4643-3 En savoir plus sur cet article...

Des décrets en Conseil d'Etat déterminent l'organisation, le fonctionnement ainsi que les modalités de 
participation des employeurs au financement des organismes prévus par la présente section.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Section 2 : Commissions de santé et de sécurité.
Article L4643-4 En savoir plus sur cet article...

Des commissions de santé et de sécurité, instituées par conventions et accords collectifs de travail et 
composées de représentants des employeurs et des salariés, sont chargées de promouvoir la formation 
à la sécurité et de contribuer à l'amélioration des conditions de santé et de sécurité.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux exploitations et aux entreprises agricoles qui ne disposent 
pas de comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail. Ces exploitations et entreprises 
relevant de l'article L. 717-7 du code rural, relatif aux commissions paritaires d'hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail en agriculture.

A défaut de constitution de commissions dans les conditions prévues au premier alinéa, leur mission 
est assurée par des organismes professionnels de santé, de sécurité et des conditions de travail 
constitués dans les branches d'activité présentant des risques particuliers prévus à l'article L. 4643-1.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.
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• Partie législative nouvelle  
o QUATRIÈME PARTIE : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL  

 LIVRE VII : CONTRÔLE  
 TITRE Ier : DOCUMENTS ET AFFICHAGES OBLIGATOIRES  

Chapitre unique.
Article L4711-1 En savoir plus sur cet article...

Les attestations, consignes, résultats et rapports relatifs aux vérifications et contrôles mis à la charge 
de l'employeur au titre de la santé et de la sécurité au travail comportent des mentions obligatoires 
déterminées par voie réglementaire.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4711-2 En savoir plus sur cet article...

Les observations et mises en demeure notifiées par l'inspection du travail en matière de santé et de 
sécurité, de médecine du travail et de prévention des risques sont conservées par l'employeur.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4711-3 En savoir plus sur cet article...

Au cours de leurs visites, les inspecteurs du travail et les agents du service de prévention des 
organismes de sécurité sociale ont accès aux documents mentionnés aux articles L. 4711-1 et L. 
4711-2.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4711-4 En savoir plus sur cet article...
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Les documents mentionnés aux articles L. 4711-1 et L. 4711-2 sont communiqués, dans des conditions 
déterminées par voie réglementaire, aux membres des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail, aux délégués du personnel, au médecin du travail et, le cas échéant, aux représentants des 
organismes professionnels d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail prévues à l'article L. 
4643-2.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4711-5 En savoir plus sur cet article...

Lorsqu'il est prévu que les informations énumérées aux articles L. 4711-1 et L. 4711-2 figurent dans 
des registres distincts, l'employeur est autorisé à réunir ces informations dans un registre unique dès 
lors que cette mesure est de nature à faciliter la conservation et la consultation de ces informations.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

 TITRE II : MISES EN DEMEURE ET DEMANDES DE   
VÉRIFICATIONS

 Chapitre Ier : Mises en demeure  

Section 1 : Mises en demeure du directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation 
professionnelle.
Article L4721-1 En savoir plus sur cet article...

Le directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, sur le rapport de 
l'inspecteur du travail constatant une situation dangereuse, peut mettre en demeure l'employeur de 
prendre toutes mesures utiles pour y remédier, si ce constat résulte :

1° D'un non-respect par l'employeur des principes généraux de prévention prévus par les articles L. 
4121-1 à L. 4121-5 et L. 4522-1 ;

2° D'une infraction à l'obligation générale de santé et de sécurité résultant des dispositions de l'article 
L. 4221-1.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 
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La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4721-2 En savoir plus sur cet article...

Les mises en demeure du directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation 
professionnelle, établies selon des modalités déterminées par voie réglementaire, fixent un délai 
d'exécution tenant compte des difficultés de réalisation.

Si, à l'expiration de ce délai, l'inspecteur du travail constate que la situation dangereuse n'a pas cessé, il 
peut dresser procès-verbal à l'employeur.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4721-3 En savoir plus sur cet article...

Les dispositions du 2° de l'article L. 4721-1 ne sont pas applicables aux établissements mentionnés 
aux 2° et 3° de l'article L. 4111-1.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

•
o





 Section 2 : Mises en demeure de l'inspecteur du   

travail et du contrôleur du travail

Sous-section 1 : Mise en demeure préalable au procès-verbal.
Article L4721-4 En savoir plus sur cet article...

Lorsque cette procédure est prévue, l'inspecteur et le contrôleur du travail, avant de dresser procès-
verbal, mettent l'employeur en demeure de se conformer aux prescriptions des décrets mentionnés aux 
articles L. 4111-6 et L. 4321-4.

NOTA: 
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Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4721-5 En savoir plus sur cet article...

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 4721-4, l'inspecteur et le contrôleur du travail sont 
autorisés à dresser immédiatement procès-verbal, sans mise en demeure préalable, lorsque les faits 
qu'ils constatent présentent un danger grave ou imminent pour l'intégrité physique des travailleurs.

Le procès-verbal précise les circonstances de fait et les dispositions légales applicables à l'espèce.

Ces dispositions ne font pas obstacle à la mise en oeuvre de la procédure de référé prévue aux articles 
L. 4732-1 et L. 4732-2.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4721-6 En savoir plus sur cet article...

La mise en demeure indique les infractions constatées et fixe un délai à l'expiration duquel ces 
infractions doivent avoir disparu.

Ce délai est fixé en tenant compte des circonstances. Il est établi à partir du délai minimum prévu dans 
chaque cas par les décrets pris en application des articles L. 4111-6 et L. 4321-4. Il ne peut être 
inférieur à quatre jours.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4721-7 En savoir plus sur cet article...

Les dispositions de l'article L. 4721-4 ne sont pas applicables aux établissements mentionnés aux 2° et 
3° de l'article L. 4111-1.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 
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La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Sous-section 2 : Mise en demeure préalable à l'arrêt temporaire d'activité.
Article L4721-8 En savoir plus sur cet article...

Avant de procéder à un arrêt temporaire de l'activité en application de l'article L. 4731-2, lorsqu'à 
l'issue d'un contrôle réalisé par un organisme à la demande de l'inspecteur du travail dans des 
conditions prévues à l'article L. 4722-1, l'inspecteur du travail constate que les salariés se trouvent 
dans une situation dangereuse résultant d'une exposition à une substance chimique cancérigène, 
mutagène ou toxique pour la reproduction, à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration 
déterminée par un décret pris en application de l'article L. 4111-6, il met en demeure l'employeur de 
remédier à cette situation. 

La mise en demeure est établie selon des modalités prévues par voie réglementaire. 

Le contrôleur du travail peut mettre en oeuvre ces dispositions par délégation de l'inspecteur du travail 
dont il relève et sous son autorité.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Chapitre II : Demandes de vérifications, d'analyses et de mesures.
Article L4722-1 En savoir plus sur cet article...

L'inspecteur du travail ou le contrôleur du travail peut, dans des conditions déterminées par décret en 
Conseil d'Etat, demander à l'employeur de faire procéder à des contrôles techniques, consistant 
notamment :

1° A faire vérifier l'état de conformité de ses installations et équipements avec les dispositions qui lui 
sont applicables ;

2° A faire procéder à la mesure de l'exposition des travailleurs à des nuisances physiques, à des agents 
physiques, chimiques ou biologiques donnant lieu à des limites d'exposition ;

3° A faire procéder à l'analyse de substances et préparations dangereuses.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4722-2 En savoir plus sur cet article...
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Les vérifications et mesures mentionnées aux 1° à 3° de l'article L. 4722-1 sont réalisées par des 
organismes ou des personnes désignés dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Chapitre III : Recours.
Article L4723-1 En savoir plus sur cet article...

S'il entend contester les mises en demeure prévues aux articles L. 4721-1 et L. 4721-4 ainsi que la 
demande de vérification prévue à l'article L. 4722-1, l'employeur exerce un recours devant le directeur 
régional du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle.

Le refus opposé à ce recours est motivé.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4723-2 En savoir plus sur cet article...

En cas de contestation par l'employeur de la réalité du danger ou de la façon de le faire cesser, 
notamment à l'occasion de la mise en demeure préalable à l'arrêt temporaire d'activité prévu à l'article 
L. 4721-8, celui-ci saisit le juge judiciaire dans des conditions déterminées par voie réglementaire.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

•
o


 TITRE III : MESURES ET PROCÉDURES D'URGENCE  

Chapitre Ier : Arrêts temporaires de travaux ou d'activité.
Article L4731-1 En savoir plus sur cet article...
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Sur un chantier du bâtiment et des travaux publics, l'inspecteur du travail peut prendre toutes mesures 
utiles visant à soustraire immédiatement un salarié qui ne s'est pas retiré d'une situation de danger 
grave et imminent pour sa vie ou sa santé, constituant une infraction aux obligations des décrets pris 
en application de l'article L. 4111-6, notamment en prescrivant l'arrêt temporaire de la partie des 
travaux en cause, lorsqu'il constate que la cause de danger résulte :

1° Soit d'un défaut de protection contre les chutes de hauteur ;

2° Soit de l'absence de dispositifs de nature à éviter les risques d'ensevelissement ;

3° Soit de l'absence de dispositifs de protection de nature à éviter les risques liés aux opérations de 
confinement et de retrait de l'amiante.

Le contrôleur du travail peut également, par délégation de l'inspecteur du travail dont il relève et sous 
son autorité, mettre en oeuvre ces dispositions.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4731-2 En savoir plus sur cet article...

Si, à l'issue du délai fixé dans une mise en demeure notifiée en application de l'article L. 4721-8 et 
après vérification par un organisme mentionné à cet article, le dépassement de la valeur limite de 
concentration d'une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique pour la reproduction 
persiste, l'inspecteur du travail peut ordonner l'arrêt temporaire de l'activité concernée.

Le contrôleur du travail peut également, par délégation de l'inspecteur du travail dont il relève et sous 
son autorité, mettre en oeuvre ces dispositions.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4731-3 En savoir plus sur cet article...

Lorsque toutes les mesures ont été prises pour faire cesser la situation de danger grave et imminent ou 
la situation dangereuse ayant donné lieu à un arrêt temporaire de travaux ou d'activité, l'employeur 
informe l'inspecteur du travail ou le contrôleur du travail.

Après vérification, l'inspecteur du travail autorise la reprise des travaux ou de l'activité concernée.

Le contrôleur du travail peut également, par délégation de l'inspecteur du travail dont il relève et sous 
son autorité, mettre en oeuvre ces dispositions.
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NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4731-4 En savoir plus sur cet article...

En cas de contestation par l'employeur de la réalité du danger ou de la façon de le faire cesser, 
notamment à l'occasion de la mise en oeuvre de la procédure d'arrêt des travaux ou de l'activité, celui-
ci saisit le juge judiciaire dans des conditions déterminées par voie réglementaire.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4731-5 En savoir plus sur cet article...

La décision d'arrêt temporaire de travaux de l'inspecteur ou du contrôleur du travail prise en 
application du présent chapitre ne peut entraîner ni rupture, ni suspension du contrat de travail, ni 
aucun préjudice pécuniaire à l'encontre des salariés concernés.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4731-6 En savoir plus sur cet article...

Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application des articles L. 4731-1 à L. 4731-4.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Chapitre II : Procédures de référé.
Article L4732-1 En savoir plus sur cet article...

Indépendamment de la mise en oeuvre des dispositions de l'article L. 4721-5, l'inspecteur du travail 
saisit le juge des référés pour voir ordonner toutes mesures propres à faire cesser le risque, telles que la 
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mise hors service, l'immobilisation, la saisie des matériels, machines, dispositifs, produits ou autres, 
lorsqu'il constate un risque sérieux d'atteinte à l'intégrité physique d'un travailleur résultant de 
l'inobservation des dispositions suivantes de la présente partie ainsi que des textes pris pour leur 
application :

1° Titres Ier, III et IV et chapitre III du titre V du livre Ier ;

2° Titre II du livre II ;

3° Livre III ;

4° Livre IV ;

5° Titre Ier, chapitres III et IV du titre III et titre IV du livre V.

Le juge peut également ordonner la fermeture temporaire d'un atelier ou chantier.

Il peut assortir sa décision d'une astreinte qui est liquidée au profit du Trésor.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4732-2 En savoir plus sur cet article...

Pour les opérations de bâtiment ou de génie civil, lorsqu'un risque sérieux d'atteinte à l'intégrité 
physique d'un intervenant sur le chantier résulte, lors de la réalisation des travaux, ou peut résulter, 
lors de travaux ultérieurs, de l'inobservation des dispositions incombant au maître d'ouvrage prévues 
au titre Ier du livre II et de celles du titre III du livre V ainsi que des textes pris pour leur application, 
l'inspecteur du travail saisit le juge des référés pour voir ordonner toutes mesures propres à faire cesser 
ou à prévenir ce risque.

Ces mesures peuvent consister notamment en la mise en oeuvre effective d'une coordination en 
matière de sécurité et de santé sur le chantier ou la détermination de délais de préparation et 
d'exécution des travaux compatibles avec la prévention des risques professionnels.

Le juge peut, en cas de non-respect des dispositions de l'article L. 4531-3, provoquer la réunion des 
maîtres d'ouvrage intéressés et la rédaction en commun d'un plan général de coordination.

Il peut ordonner la fermeture temporaire d'un atelier ou chantier.

Il peut assortir sa décision d'une astreinte liquidée au profit du Trésor.

La procédure de référé prévue au présent article s'applique sans préjudice de celle prévue à l'article L. 
4732-1.

NOTA: 
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Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4732-3 En savoir plus sur cet article...

Les décisions du juge des référés prévues au présent chapitre ne peuvent entraîner ni rupture, ni 
suspension du contrat de travail, ni aucun préjudice pécuniaire à l'encontre des salariés concernés.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4732-4 En savoir plus sur cet article...

Les dispositions du présent chapitre ne sont pas applicables aux établissements mentionnés aux 2° et 
3° de l'article L. 4111-1.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008

•
o


 TITRE IV : DISPOSITIONS PÉNALES  

 Chapitre Ier : Infractions aux règles de santé et de sécurité  

Section 1 : Infractions commises par l'employeur ou son représentant.
Article L4741-1 En savoir plus sur cet article...

Est puni d'une amende de 3 750 Euros, le fait pour l'employeur ou le préposé de méconnaître par sa 
faute personnelle les dispositions suivantes et celles des décrets en Conseil d'Etat pris pour leur 
application :

1° Titres Ier, III et IV ainsi que chapitre III et section 2 du chapitre IV du titre V du livre Ier ;

2° Titre II du livre II ;

3° Livre III ;
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4° Livre IV ;

5° Titre Ier, chapitres III et IV du titre III et titre IV du livre V ;

6° Chapitre II du titre II du présent livre.

La récidive est punie d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 9 000 euros.

L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de salariés de l'entreprise concernés par la ou les 
infractions relevées dans le procès-verbal prévu à l'article L. 8113-7.

NOTA: 

NOTA : Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance 
entrent en vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er 
mars 2008.

Article L4741-2 En savoir plus sur cet article...

Lorsqu'une des infractions énumérées à l'article L. 4741-1, qui a provoqué la mort ou des blessures 
dans les conditions définies aux articles 221-6, 222-19 et 222-20 du code pénal ou, involontairement, 
des blessures, coups ou maladies n'entraînant pas une incapacité totale de travail personnelle 
supérieure à trois mois, a été commise par un préposé, la juridiction peut, compte tenu des 
circonstances de fait et des conditions de travail de l'intéressé, décider que le paiement des amendes 
prononcées sera mis, en totalité ou en partie, à la charge de l'employeur.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4741-3 En savoir plus sur cet article...

Le fait pour l'employeur de ne pas s'être conformé aux mesures prises par l'inspecteur du travail en 
application de l'article L. 4731-1 est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 3 750 
euros.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4741-4 En savoir plus sur cet article...

En cas d'infraction aux dispositions de l'article L. 4221-1, de celles du livre III ainsi que des articles L. 
4411-7, L. 4525-1 et L. 4721-4 et des décrets pris en application, le jugement fixe, en outre, le délai 
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dans lequel sont exécutés les travaux de sécurité et de salubrité imposés par ces dispositions. Ce délai 
ne peut excéder dix mois.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4741-5 En savoir plus sur cet article...

En cas de condamnation prononcée en application de l'article L. 4741-1, la juridiction peut ordonner, à 
titre de peine complémentaire, l'affichage du jugement aux portes des établissements de la personne 
condamnée, aux frais de celle-ci, dans les conditions prévues à l'article 131-35 du code pénal, et son 
insertion, intégrale ou par extraits, dans les journaux qu'elle désigne. Ces frais ne peuvent excéder le 
montant de l'amende encourue.

En cas de récidive, la juridiction peut prononcer contre l'auteur de l'infraction l'interdiction d'exercer, 
pendant une durée maximale de cinq ans, certaines fonctions qu'elle énumère soit dans l'entreprise, 
soit dans une ou plusieurs catégories d'entreprises qu'elle définit.

Le fait de méconnaître cette interdiction est puni d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 
9 000 Euros.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4741-6 En savoir plus sur cet article...

Les dispositions des articles L. 4741-1 à L. 4741-5 et L. 4741-9 à L. 4742-1 ne sont pas applicables 
aux établissements mentionnés aux 2° et 3° de l'article L. 4111-1.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4741-7 En savoir plus sur cet article...

L'employeur est civilement responsable des condamnations prononcées contre ses directeurs, gérants 
ou préposés.

NOTA: 
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Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4741-8 En savoir plus sur cet article...

Le fait d'employer des mineurs à la mendicité habituelle, soit ouvertement, soit sous l'apparence d'une 
profession, est puni des peines prévues aux articles 225-12-6 et 227-29 du code pénal.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Section 2 : Infractions commises par une personne autre que l'employeur ou son représentant.
Article L4741-9 En savoir plus sur cet article...

Est puni d'une amende de 3 750 euros, le fait pour toute personne autre que celles mentionnées à 
l'article L. 4741-1, de méconnaître par sa faute personnelle les dispositions des articles L. 4311-1 à L. 
4311-4, L. 4314-1, L. 4321-2, L. 4321-3, L. 4411-1 à L. 4411-6, L. 4451-1 et L. 4451-2 et celles des 
décrets en Conseil d'Etat pris pour leur application.

La récidive est punie d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 9 000 euros.

L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de salariés de l'entreprise concernés par la ou les 
infractions relevées dans le procès-verbal mentionné à l'article L. 8113-7.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4741-10 En savoir plus sur cet article...

En cas de condamnation prononcée en application de l'article L. 4741-9, la juridiction peut ordonner, à 
titre de peine complémentaire, l'affichage du jugement aux portes des établissements de la personne 
condamnée, aux frais de celle-ci, dans les conditions prévues à l'article 131-35 du code pénal, et son 
insertion, intégrale ou par extraits, dans les journaux qu'elle désigne. Ces frais ne peuvent excéder le 
montant maximum de l'amende encourue.

En cas de récidive, la juridiction peut prononcer contre l'auteur de l'infraction l'interdiction d'exercer, 
pendant une durée maximale de cinq ans, certaines fonctions qu'elle énumère soit dans l'entreprise, 
soit dans une ou plusieurs catégories d'entreprises qu'il définit.
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Le fait de méconnaître cette interdiction est puni d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 
9 000 euros.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Section 3 : Dispositions particulières aux personnes morales.
Article L4741-11 En savoir plus sur cet article...

Lorsqu'un accident du travail survient dans une entreprise où ont été relevés des manquements graves 
ou répétés aux règles de santé et sécurité au travail, la juridiction saisie, qui relaxe la ou les personnes 
physiques poursuivies sur le fondement des articles 221-6, 221-19 et 221-20 du code pénal, fait 
obligation à l'entreprise de prendre toutes mesures pour rétablir des conditions normales de santé et 
sécurité au travail.

A cet effet, la juridiction enjoint à l'entreprise de présenter, dans un délai qu'elle fixe, un plan de 
réalisation de ces mesures, accompagné de l'avis motivé du comité d'entreprise et du comité d'hygiène 
et de sécurité ou, à défaut, des délégués du personnel.

La juridiction adopte le plan présenté après avis du directeur départemental du travail, de l'emploi et 
de la formation professionnelle. A défaut de présentation ou d'adoption d'un tel plan, elle condamne 
l'entreprise à exécuter, pendant une période qui ne peut excéder cinq ans, un plan de nature à faire 
disparaître les manquements mentionnés au premier alinéa.

Dans ce dernier cas, les dépenses mises à la charge de l'entreprise ne peuvent annuellement dépasser le 
montant annuel moyen des cotisations d'accidents du travail prélevé au cours des cinq années 
antérieures à celle du jugement, dans le ou les établissements où ont été relevés les manquements.

Le contrôle de l'exécution des mesures prescrites est exercé par l'inspecteur du travail. S'il y a lieu, 
celui-ci saisit le juge des référés, qui peut ordonner la fermeture totale ou partielle de l'établissement 
pendant le temps nécessaire pour assurer cette exécution.

L'employeur qui, dans les délais prévus, n'a pas présenté le plan mentionné au deuxième alinéa ou n'a 
pas pris les mesures nécessaires à la réalisation du plan arrêté par la juridiction en vertu du troisième 
alinéa, est puni d'une amende de 18 000 euros ainsi que des peines prévues à l'article L. 4741-14.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4741-12 En savoir plus sur cet article...

Lorsqu'il a été fait application de l'article L. 4741-11, aucune infraction nouvelle ne peut être relevée 
pour la même cause durant le délai qui a été, le cas échéant, accordé.
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En cas de récidive constatée par procès-verbal, après une condamnation prononcée en vertu de l'article 
précité, la juridiction peut ordonner la fermeture totale ou partielle, définitive ou temporaire, de 
l'établissement dans lequel n'ont pas été faits les travaux de sécurité ou de salubrité imposés par les 
dispositions légales.

Le jugement est susceptible d'appel. Dans ce cas, la juridiction statue d'urgence.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4741-13 En savoir plus sur cet article...

Les condamnations prononcées en application de l'article L. 4741-12 ne peuvent, sous réserve des 
dispositions du second alinéa, entraîner ni rupture, ni suspension du contrat de travail, ni aucun 
préjudice pécuniaire à l'encontre des salariés concernés.

Lorsque la fermeture totale et définitive entraîne le licenciement du personnel, elle donne lieu, en 
dehors de l'indemnité de préavis et de l'indemnité de licenciement, aux dommages et intérêts prévus 
aux articles L. 1235-2 à L. 1235-5 en cas de rupture du contrat de travail.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4741-14 En savoir plus sur cet article...

En cas de condamnation prononcée en application de l'article L. 4741-12, la juridiction peut ordonner, 
à titre de peine complémentaire, l'affichage du jugement aux portes des établissements de la personne 
condamnée, aux frais de celle-ci, dans les conditions prévues à l'article 131-35 du code pénal, et son 
insertion, intégrale ou par extraits, dans les journaux qu'elle désigne. Ces frais ne peuvent excéder le 
montant maximum de l'amende encourue.

En cas de récidive, la juridiction peut prononcer contre l'auteur de l'infraction l'interdiction d'exercer, 
pendant une durée maximale de cinq ans, certaines fonctions qu'elle énumère soit dans l'entreprise, 
soit dans une ou plusieurs catégories d'entreprises qu'elle définit.

Le fait de méconnaître cette interdiction est puni d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 
9 000 euros.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 
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La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Chapitre II : Infractions aux règles de représentation des salariés.
Article L4742-1 En savoir plus sur cet article...

Le fait de porter atteinte ou de tenter de porter atteinte soit à la constitution, soit à la libre désignation 
des membres, soit au fonctionnement régulier du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail, notamment par la méconnaissance des dispositions du livre IV de la deuxième partie relatives à 
la protection des représentants du personnel à ce comité, est puni d'un emprisonnement d'un an et 
d'une amende de 3 750 euros.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Chapitre III : Infractions aux règles concernant le travail des jeunes et des femmes enceintes, venant 
d'accoucher ou allaitant.
Article L4743-1 En savoir plus sur cet article...

En cas d'infraction aux dispositions relatives au travail des jeunes et des femmes enceintes, venant 
d'accoucher ou allaitant, l'affichage du jugement peut, suivant les circonstances et en cas de récidive 
seulement, être ordonné par la juridiction.

La juridiction peut également ordonner, dans le même cas, l'insertion du jugement, aux frais du 
contrevenant, dans un ou plusieurs journaux du département.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Chapitre IV : Opérations de bâtiment et de génie civil.
Article L4744-1 En savoir plus sur cet article...

Le fait pour un maître d'ouvrage de faire construire ou aménager un ouvrage en méconnaissance des 
obligations mises à sa charge en application des articles L. 4211-1 et L. 4211-2 est puni des peines 
prévues aux articles L. 480-4 et L. 480-5 du code de l'urbanisme.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.
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Article L4744-2 En savoir plus sur cet article...

Le fait pour un maître d'ouvrage de ne pas adresser à l'autorité administrative la déclaration préalable 
prévue à l'article L. 4532-1 est puni d'une amende de 4 500 euros.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4744-3 En savoir plus sur cet article...

Le fait pour un maître d'ouvrage de faire ouvrir un chantier ne disposant pas de voies et réseaux divers 
satisfaisant aux dispositions du décret mentionné au 7° de l'article L. 4532-18 est puni d'une amende 
de 22 500 euros.

L'interruption du travail peut être ordonnée dans les conditions prévues à l'article L. 480-2 du code de 
l'urbanisme.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4744-4 En savoir plus sur cet article...

Est puni d'une amende de 9 000 euros le fait pour un maître d'ouvrage :

1° De ne pas désigner de coordonnateur en matière de sécurité et de santé, en méconnaissance de 
l'article L. 4532-4, ou de ne pas assurer au coordonnateur l'autorité et les moyens indispensables à 
l'exercice de sa mission, en méconnaissance de l'article L. 4532-5 ;

2° De désigner un coordonnateur ne répondant pas à des conditions définies par décret pris en 
application de l'article L. 4532-18 ;

3° De ne pas faire établir le plan général de coordination prévu à l'article L. 4532-8 ;

4° De ne pas faire constituer le dossier des interventions ultérieures sur l'ouvrage prévu à l'article L. 
4532-16.

La récidive est punie d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 15 000 euros. La juridiction 
peut, en outre, prononcer les peines prévues à l'article L. 4741-5.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 
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La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4744-5 En savoir plus sur cet article...

Le fait pour l'entrepreneur de ne pas remettre au maître d'ouvrage ou au coordonnateur le plan 
particulier de sécurité et de protection de la santé des travailleurs prévu à l'article L. 4532-9 est puni 
d'une amende de 9 000 euros.

La récidive est punie d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 15 000 euros. La juridiction 
peut, en outre, prononcer les peines prévues à l'article L. 4741-5.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Article L4744-6 En savoir plus sur cet article...

Le fait pour les travailleurs indépendants, ainsi que pour les employeurs lorsqu'ils exercent eux-mêmes 
une activité sur un chantier de bâtiment ou de génie civil, de ne pas mettre en oeuvre les obligations 
qui leur incombent, en application des décrets mentionnés à l'article L. 4111-6, ainsi que les 
obligations des articles L. 4311-1 à L. 4311-3, L. 4321-1, L. 4321-2, L. 4411-1 à L. 4411-6, du 8° de 
l'article L. 4532-18 et de l'article L. 4535-1, est puni d'une amende de 4 500 euros.

NOTA: 

NOTA : Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance 
entrent en vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er 
mars 2008.

Article L4744-7 En savoir plus sur cet article...

Outre les officiers de police judiciaire et les inspecteurs du travail, les infractions définies aux articles 
L. 4744-1 à L. 4744-5 sont constatées par les personnes prévues à l'article L. 480-1 du code de 
l'urbanisme.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.

Chapitre V : Infractions aux règles relatives à la médecine du travail.
Article L4745-1 En savoir plus sur cet article...
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Le fait de méconnaître les dispositions des articles L. 4621-1 à L. 4623-7 et des règlements pris pour 
leur application est puni, en cas de récidive dans le délai de trois ans, d'un emprisonnement de quatre 
mois et d'une amende de 3 750 euros.

La juridiction peut également ordonner, à titre de peine complémentaire, l'affichage du jugement aux 
portes de l'établissement de la personne condamnée, aux frais de celle-ci, dans les conditions prévues à 
l'article 131-35 du code pénal, et son insertion, intégrale ou par extraits, dans les journaux qu'elle 
désigne. Ces frais ne peuvent excéder le montant maximum de l'amende encourue.

NOTA: 

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en 
vigueur en même temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie 
législative du code du travail au 1er mai 2008.


